SPRL Cabinet d’avocats Pierre ROUSSEAUX, SPRL C.A.P.R.

1. Les honoraires constituent la rémunération des services rendus par l’avocat au client dans le cadre du dossier qui lui est confié.

Sauf autre accord, deux systèmes d’honoraires sont utilisés par l’avocat :

· soit des honoraires fixés sur base d’un tarif horaire (premier mode),
· soit des honoraires en fonction de la valeur financière du dossier et du résultat obtenu(second mode).

Les parties  conviennent d’adopter dans le cadre du présent dossier le mode suivant :


Premier mode : Tarif horaire
Les honoraires sont payés par le client en rémunération du travail accompli par l’avocat (consultations, entretiens téléphoniques, étude du dossier, recherches de doctrine et jurisprudence, rédaction de lettres et d’actes de procédure, comparutions aux audiences, plaidoiries, réunions, etc…).

Les honoraires pourront être portés en compte au taux horaire de 100 euros à 125 euros (au vu de la difficulté du mandat conféré).  Ils comprennent également le temps d’attente (notamment aux audiences) et le temps de déplacement, ce temps étant toutefois comptabilisé au tarif minimum.


Second mode : Honoraires sur résultat
Les honoraires dus à l’avocat pourront être fixés en fonction de l’enjeu du litige (y compris les intérêts et les frais).  Les barèmes ci-après précisés pourront être revus à la baisse ou à la hausse (mais avec stricte modération) soit de l’accord du client et de l’avocat, soit à défaut d’accord, par un arbitre désigné à cet effet.

a) Recouvrement de créances non contestées ou sauvegarde d’intérêts financiers, ne nécessitant pas de procédure judiciaire, par tranche :

· jusqu’à 500,00 € : forfait de 50,00 €

· de 500,00 € à 2.500,00 € : 7,5%, soit pour cette tranche : 150,00 €

· de 2.500,00 € à 50.000,00 € : 5%, soit pour cette tranche : 2.375,00 €

· de 50.000,00 € à 500.000,00 € : 2,5%, soit pour cette tranche : 11.250,00 €

· au-delà de 500.000,00 € : 1,5%

b) Récupération de créances non contestées nécessitant l’introduction d’une procédure judiciaire mais ne donnant pas lieu à des débats, sauf à ceux relatifs à l’éventuel délai de paiement, avec recouvrement des fonds : le même calcul des honoraires indiqué ci-dessus, pour chacune des tranches, majorées de 50%.

c) Récupération de créances contestées ou sauvegarde d’intérêts financiers, nécessitant soit une procédure, soit une négociation transactionnelle plus élaborée que celle relative à des délais de paiement :

· jusqu’à  500,00 € : forfait de 150,00 €

· de 500,00 € à 5.000,00 € : 20,625%, soit pour cette tranche 928,12 €

· de 5.000,00 € à 50.000,00 € : 13,75%, soit pour cette tranche 6.187,50 €

· de 50.000,00 € à 500.000,00 € : 6,87%, soit pour cette tranche 30.937,50 €

· au-delà de 500.000,00 € : 4,125%

d) En cas d’échec ou de non recouvrement de la créance : la moitié des honoraires prévus par tranche

2. Outre le montant des honoraires tels que précisés à l’article précédent, l’avocat réclame les frais internes exposés dans le cadre du dossier qui lui est confié, à savoir :

a) Frais d’ouverture et de clôture de dossier : 40,00 €

b) Frais de correspondances et dactylographie, par feuille dactylographiée : 10,00 € à 12,50 €

c) Frais de photocopie, de courriel, de téléphone, de télécopie : forfait de 15% des frais sous b)

d) Frais de déplacement, par kilomètre : 0,50 € 

3. Les débours sont les frais payés par l’avocat à des tiers pour le compte du client tels que les frais d’huissier, d’expertise, de greffe, de traduction, etc…

Le client s’engage à régler ces frais directement au tiers concerné sauf si l’avocat en a fait l’avance auquel cas, le client les lui remboursera à première demande.

4. Sauf accord du client, l’avocat ne changera pas la méthode de calcul des honoraires, frais et débours, pendant le traitement du dossier.

5. Quel que soit le mode de calcul des honoraires, l’avocat adresse, au début des relations contractuelles et au cours de la gestion du dossier une ou plusieurs demandes de provision afin de le couvrir de ses prestations et des frais et débours dont il est question aux articles précédents.

Lors de l’établissement de l’état final de frais et honoraires, les provisions payées par le client sont déduites.

6. Le client s’engage à payer à l’avocat les provisions ainsi que l’état de frais et honoraires final endéans les quinze jours de la réception de l’invitation à payer.  Si c’est nécessaire et motivé, l’avocat peut déterminer un délai plus court de paiement.
En cas de non paiement ou de retard de paiement, l’avocat se réserve le droit de suspendre toute intervention dans quelque dossier que ce soit.  Le cas échéant, l’avocat en avise le client par écrit.

Toutes sommes dues portent, de plein droit, intérêt au taux légal.

L’avocat peut retenir sur les montants qu’il perçoit pour compte du client, les provisions ainsi que l’état de frais et honoraires final qui n’auraient pas été payés après l’en avoir averti.

Dans ce cas, le client conserve toutefois le droit de contester l’état de frais et honoraires final.
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